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Service Public de la Petite Enfance : finances publiques locales en danger
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Texte de la question

Mme Karen Erodi alerte Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur le service
public de la petite enfance qui a été remodelé au 1er janvier 2025, redéfinissant les contours de l'accueil et de la
garde des enfants de moins de trois ans. Il est supposé officialiser une compétence communale et
communautaire. Si l'ambition de conférer au niveau local une mission d'analyse des besoins et de déploiement
concerté de l'offre de crèches est louée par les élus locaux, ce début d'année fut en la matière une douche
froide. Les décrets d'application ne sont toujours pas parus, malgré les nouvelles obligations qui sont en vigueur.
L'enveloppe de 86 millions d'euros, prévue dans les annexes budgétaires du projet de loi de finances 2025, est
totalement insuffisante et ne couvrira pas l'ensemble des dépenses induites. « Entre 50 et 80 % » pour les
communes, ce qui est trop peu. Mais en plus, il n'y a, à date, pas de compensation pour les EPCI, qui ont
souvent absorbé cette prérogative dans la ruralité ! Certes, le texte dispose bien que « l'État accompagne
financièrement les communes pour l'exercice de leurs compétences obligatoires en matière d'accueil du jeune
enfant ». Mais la fin de l'article précise que cet accompagnement est réparti « en tenant notamment compte du
nombre de naissances et du potentiel financier par habitant de chaque commune ». Qu'en dit l'association de
maires de France (AMF), qui n'a jamais consultée pour le moindre décret d'application ? « Les critères de
répartition de la compensation financière, actuellement envisagés, à savoir le potentiel financier et le nombre de
naissances, sont imparfaits et insuffisants et ils doivent être redéfinis en concertation avec les maires de France
». Il y a par exemple ce point aveugle dans les clefs de répartition : les jeunes enfants qui viennent
d'emménager sur un territoire avec leur famille et qui ne comptent pas dans le calcul des financements. On
pourrait croire à une impréparation, voire à un amateurisme dans la mise en œuvre, qui conduit le
Gouvernement à jouer avec les finances publiques locales déjà exsangues. De manière générale, il manque 10
000 personnels. À ce rythme, l'objectif de créer 200 000 places en crèche d'ici à 2030 est d'ores et déjà
caduque, selon l'AMF. Par conséquent, Mme la députée demande à Mme la ministre d'agir en urgence sur ces
enjeux. Quelques mois après la sortie du nouveau livre choc du journaliste d'investigation Victor Castanet, « Les
Ogres », à la lumière du travail d'enquête sur les crèches privées de son ancien collègue député William
Martinet et après la tragédie survenue à Lyon au sein du groupe « People and Baby» , on aurait pu espérer des
acteurs publics une révolution en actes pour la petite enfance. Alors que Mme la députée soutient la volonté de
mieux répondre aux besoins et de renforcer les contrôles, l'opération « crèches mortes » du secteur privé lucratif
vient décupler les craintes des parents, des professionnels et des élus : en effet, cette opération était motivée
par un chantage à l'emploi et à la place en crèche pour résister au renforcement de la sécurité des enfants, ce
qui est inacceptable. Elle lui demande donc de répondre à la demande des exécutifs locaux, à savoir que l'État
investisse 86 millions d'euros supplémentaires, pour faire face à l'augmentation des coûts et à la pénurie des 10
000 professionnels manquants dans ces services publics. Elle lui demande également d'agir pour endiguer les
velléités d'un marché privé toujours aussi vorace et d'enfin planifier le déploiement d'un service vraiment public
de la petite enfance.

Données clés

Auteur : Mme Karen Erodi

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE4299
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA795844


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE4299

Circonscription : Tarn (2e circonscription) - La France insoumise - Nouveau Front Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 4299
Rubrique : Professions et activités sociales
Ministère interrogé :  Travail, santé, solidarités et familles 
Ministère attributaire :  Travail, santé, solidarités et familles 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 97618 février 2025

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE4299
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855081
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855081
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202507.pdf

